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Architecture et incendie: l'Exemple de Québec 

Il n'est pas nécessaire d'avoir recours à de savantes 

démonstrations pour affirmer l'importance du feu dans le 

modelage du paysage architectural de nos villes. On n'en 

veut pour preuve que le fréquent renouvellement du stock 

immobilier imposé à nombre de quartiers. Dès le début de la 

colonie, l'incendie a représenté une menace permanente, sorte 

d'épée de Damoclès suspendue sur nos toits. Phénomène commun 

à tout espace urbanisé, dira-t-on, mais qui s'est trouvé 

accentué ici du fait de la nécessité de chauffer les maisons 

six ou sept mois sur douze pour combattre le froid excessif, 

et de l'emploi généralisé du bois comme matériau de construc­

tion. Aussi les autorités en place ont-elles très tôt jugé 

nécessaire de réglementer pour diminuer les risques et pour 

fournir les moyens de lutter contre les sinistres, une fois 

ceux-ci déclenchés. Des premières mesures adoptées par le 

Conseil Souverain à la réglementation actuellement en vigueur, 

une même obsession persiste: le feu, qui peut en quelques 

heures raser tout un quartier, voire même une ville entière. 

La terrible fréquence des incendies dans nos villes démontre 

à la fois la nécessité et la très relative efficacité des 

mesures adoptées. Quoiqu'il en soit de cette efficacité, il 

n'en demeure pas moins que l'architecture de nos maisons 

tient beaucoup à la réglementation élaborée pour lutter 

contre le feu. Toute étude d'histoire de l'architecture 

passe donc nécessairement par l'examen au moins sommaire 

de cette réglementation. Nous avons fait cet examen pour la 

ville de Québec, qui a été particulièrement éprouvée, mais 

il est permis de croire qu'il a valeur d'exemple pour 
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l'ensemble des villes québécoises, à tout le moins les plus 

importantes. 

Le régime français 

On ne peut guère parler de pouvoir municipal sous le régime 

français. Comme dans la métropole, l'administration municipale 

est étroitement contrôlée par le pouvoir royal. En matière 

municipale, ce pouvoir est bicéphale, la police générale tombant 

sous la juridiction commune du gouverneur et de l'intendant. 

A la tête de chacune des trois villes de la colonie, un 

gouverneur, qui, à Québec, est également vice-roi ou 

gouverneur-général. Il est assisté d'un lieutenant du roi et 

d'un major. D'un prestige moindre que celui du gouverneur 

mais d'un pouvoir aussi sinon plus étendu, l'intendant, flanqué 

d'un ou de plusieurs subdélégués. Enfin, les officiers, 

préposés à des fonctions spécifiques: grand-voyer, prévôt des 

incendies, inspecteur sanitaire, clerc des marchés publics, 

etc. 

La monarchie absolue s'accommode mal de la représentation 

populaire. Si celle-ci n'est pas totalement absente, elle 

occupe au total une place secondaire, quasi-marginale. Dans 

le premières années de la colonie, son rôle n'est toutefois 

pas négligable. En 1647 des syndics sont librement élus par les 

habitants de Québec, Montréal et Trois-Rivières. Ces syndics 

n'ont pas de voix deliberative mais ont néanmoins droit d'entrée 

et de séance au Conseil pour y représenter les intérêts de la 

communauté. Ils jouissent alors d'une assez grande influence, 

trop grande sans doute puisqu'ils sont supprimés dès 1661 à 

Québec et Trois-Rivières, en 1674 à Montréal. A partir de 

1717 on permet l'élection de "syndics des marchands" à 

Montréal et Québec "pour faire au nom de tous les représentations 

qui seront nécessaires pour le bien de leur commerce". Ces 

syndics deviennent naturellement les interprètes de leur 

corporation mais puisqu'ils sont les seules personnes à 
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posséder une qualité officielle, ils sont aussi amenés à 

représenter - rarement, il est vrai - toute la population de 

leur ville. En fait, leur rôle consiste surtout à faire des 

représentations au sujet du prix des marchandises, de la 

liberté de commerce, de l'imposition de certains droits, etc. 

C'est en somme une sorte de Chambre de Commerce avant la 

lettre. A Québec, on tient également des assemblées dites de 

police. Elles semblent avoir commencé en 167 7 sous le gouverne­

ment de Frontenac. Presqu'annuelles au début, elles s'espacent 

bientôt pour n'être plus convoquées qu'à tous les trois ou 

quatre ans. Ces assemblées portent toujours sur des questions 

d'ordre municipal: entretien des rues, construction des 

maisons, prévention des incendies, réglementation des cabarets, 

etc. Ces réunions ne sont cependant que délibératives et leurs 

conclusions restent sans effet à moins d'être incorporées dans 

un règlement du conseil souverain. Mentionnons enfin sans 

insister deux tentatives avortées (1663 et 1673) d'établir un 

conseil de ville élu et autonome, tentatives rapidement 

étouffées sur l'ordre impérieux de Versailles. Telles sont 

les institutions qui, sous le régime français, auront plus 

ou moins droit de regard dans les affaires municipales en 

générai, et d'incendie en particulier. 

Très tôt dans l'histoire de la colonie, le feu se révèle 

un redoutable danger. Les relations des Jésuites font mention 

d'un incendie qui, le 15 juin 1640, détruisit en quelques heures 

la résidence des Jésuites, la chapelle Champiain et l'église 

Notre-Dame de la Recouvrante. En 1650 c'est le monastère des 

Ursulines qui est à son tour la proie des flammes. Le 

développement de la ville augmente les risques; les autorités 

doivent intervenir. Première d'une longue série, le Conseil 

Souverain interdit en 1664 de jeter paille et fumier dans les 

rues sous peine d'amende."1" Déjà, et pour longtemps encore, 

les cheminées représentent le plus dangereux agent d'incendie. 

Aussi Frontenac ordonne-t-rl en 1673 que "toutes personnes 

seront obligées de tenir leurs cheminées nettes de suie et 
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pour ce, ils les feront balayer de deux mois en tirant pour 

témoigner de leur diligence un certificat de leurs voisins 
2 

qu'ils remettront entre les mains du juge de la police". 

L'article 21 de cette ordonnance nous intéresse tout parti­

culièrement. Il stipule que "l'on observera autant que faire ce 

pourra qu'aucun se fasse bâtir de neuf dans la dite basse-ville 

s'il ne fait faire au moins les deux pignons de maçonnerie." 

Cet article constitue, à notre connaissance, le premier 

règlement de construction au pays. Il ne s'agit encore que 

d'une incitation et l'article ne vise qu'une partie de la 

bâtisse, mais il n'en indique pas moins la voie que suivra 

désormais toute la réglementation en matière de construction: 

construire en "dur". En 1676, une nouvelle ordonnance exclut 
3 

pratiquement de la ville toute activité agricole. Ce train 

de mesure est complété en 1689 lorsque le Conseil décrête que 

les cheminées "qui se bâtiront à l'avenir auront dix pouces 

d'ouverture de dedans en dedans, depuis le gros mur 
4 e 

jusqu'à la lorgnette." Dès le xvii siècle sont ainsi 

déterminées les grandes orientations: interdiction de 

l'entreposage des matières combustibles à l'intérieur de 

l'enceinte de la ville, entretien obligatoire des cheminées et 

incitation à faire usage de matériaux incombustibles dans la 

construction des maisons. 

Ces mesures s'avèrent toutefois insuffisantes: les 

habitudes persistent et les incendies conservent une périodicité 

alarmante. En 1685, Denonville écrit: "La ville est encore 

une chose bien effrayante pour le feu, les maisons sont sairées 

(serrées) au-delà de la raison et si entourées de bois de 

corde que c'est pitié". De fait les incendies se multiplient 

et sont de plus en plus coûteux. Celui du 19 juin 1721 fait 

déborder le vase. Une nouvelle série d'ordonnances promulguées 

par les intendants Bégon et Dupuy viennent compléter et renforcer 

les mesures antérieures par une plus grande précision du 

contenu et une plus grande rigueur dans l'application. 
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Le préambule de la premiere ordonnance du 8 juillet 1721, 

signée par Michel Bëgon, attribue une part de la responsabilité 

de l'incendie du 19 juin à la négligence des propriétaires et 

habitants relativement au ramonage et à l'outillage anti-incendie 

que les prescriptions précédentes rendaient pourtant obligatoires. 

Ordre est donc donné de courir au feu au son du tocsin avec 

hache et sceau, de conserver et entretenir échelles et perches, 

enfin et surtout de ramoner les cheminées une fois le mois en 

hiver et une fois les deux mois en été. Le tout sous peine 
5 

d'amende. La seconde ordonnance du 8 juillet nous intéresse 

davantage. Intitulée "ordonnance portant règlement pour la 

reconstruction des maisons en matériaux incombustibles et 

pour d'autres fins", ce document constitue un véritable code 

de la construction en milieu urbain. Le préambule de l'acte 

démontre clairement le peu de cas qui a été fait des incitations 

à construire avec des matériaux incombustibles. Il y est 

établi que la plupart des maisons incendiées le 19 juin 

"n'estoient que de bois ou de colombage et chargés d'un comble 

et d'une grosse charpente, ce qui a augmenté ces incendies". 

Cette ordonnance est d'une telle importance et d'une telle 

clarté que nous en reproduisons intégralement les principaux 

articles: 

"Nous ordonnons, 

"Qu'il ne sera construit aucune maison de bois et de 

colombage tant dans la place et les rues où ces maisons 

ont été incendiées que dans le reste de la ville où 

les maisons subsistent, et que toutes celles qui 

seront faites seront de pierre et à deux étages y 

compris le rez-de-chaussée avec une couverture 

soutenue avec des fillières ou pannes sans qu'il 

soit permis de faire de grosses charpentes. 

"Qu'il ne sera plus fait de couverture en 

mansarde afin que les greniers en dedans soient 

spacieux, moins embarrassés et moins chargés de 

pièces et charpentes, et qu'au lieu d'un comble de 
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grosse charpente il sera mis à l'avenir des 

filières ou pannes pour soutenir la couverture 

suivant l'usage qui se pratique en France. 

"Deffendons à tous Bourgeois et habitants de 

cette ville de faire couvrir leurs maisons en bardeaux, 

ordonnons que celles qui le sont actuellement 

subsisteront ainsi qu'elles sont, sans qu'il soit 

loisible aux propriétaires de mettre de bardeaux 

neufs on vieux sur les maisons qui seront basties 

de nouveau et qu'en attendant qu'on puisse se servir 

de tuiles ou d'ardoise pour suppléer aux bardeaux, 

il sera fait une double couverture de planche. 

"Que ceux qui ne seront à présent en Etat 

d'élever leurs maisons que d'un étage y compris le 

rez-de-Chaussée seront tenus de le faire augmenter 

d'un autre étage dans trois ans du jour de la 

publication de la présente ordonnance. 

"Que pour empescher que les planchers des 

greniers soient exposés à estre bruslés la charpente 

et la couverture en estant enlevées en cas 

d'incendie, les dits greniers seront carrelés 

avec des carreaux ou de la brique avec trois ou 

quatre pouces de mortier pour empescher le feu d'y 
n 6 

communiquer. 

Les autres articles de l'ordonnance concernent 

l'alignement des maisons suivant les plans établis par le 

Sieur de Léry, "ingénieur du Roy en ce pays", et relèvent 

davantage de l'urbanisme que de l'architecture. 

Fort des expériences antérieures, Bégon prend les 

moyens pour que ses règlements soient observés. "Etant 

nécessaire de prévenir ce que quelques particuliers pourraient 

faire pour éluder l'exécution de notre ordonnance du jour 

d'hier", son ordonnance du 9 juillet 1721 prévoit la 
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confection d'un rôle, rue par rue, des maisons de colombage, 

de bois ou de maçonnerie qui subsistent à cette date. Pour 

chacune de ces maisons il sera précisé si les toits sont 

faits de bardeaux ou s'ils s'accordent aux prescriptions de 

l'ordonnance. Le tout sera déposé au greffe "pour y avoir 

recours et servir à prouver les contre-versions qui pourraient 

estre faites a l'avenir". 

Cette fois la mesure s'avère efficace. Dans le préambule 

de son ordonnance du 7 juin 1727, l'intendant Claude Thomas 

Dupuy exprime sa satisfaction du "parti qu'ont pris cette 

année la plupart des personnes qui bâtissent dans la ville de 

Québec, de construire leurs maisons en pierre". Malgré ces 

bonnes dispositions, Dupuy sent néanmoins le besoin de légiférer 

a nouveau. Son ordonnance vient moins remplacer que compléter 

celle de Bégon. Certaines mesures sont reprises, de nouvelles 

sont introduites. Ainsi il est définitivement interdit de 

bâtir autrement qu'en pierre dans les villes et gros bourgs 

(article 1). Le bois en pièce sur pièce est interdit même 

si c'était pour être ensuite recouvert de chaux et de sable 

(idem). Est également reprise l'obligation de bâtir a au 

moins deux étages. L'ordonnance renouvelle les défenses 

"si souvent réitérées" de couvrir les toits de bardeaux et 

d'entreposer ce matériau dans les villes et faubourgs (article 

5 et 6). Les toits mansardés "qui font sur les bâtiments une 

forêt de bois, dont l'expérience n'a que trop fait connaître 

le danger en ce pays" sont expressément défendus. Il est 

précisé qu'il ne sera fait dorénavant que des toits à deux 

égoutis, dont la pente n'aura que le rampant d'un triangle 

equilateral" (article 7). Comme l'avait ordonné Bégon, les 

toits ne seront plus faits de grosses charpentes mais de 

simples filières on pannes et recouverts d'une double couverture 

de planches, la première "embouvetée" et la seconde "faite 

de planches mises de sens contraire et de manière qu'elles 

chevauchent de l'une sur l'autre comme font les thuiies" 
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(article 8). L'ordonnance introduit l'usage des murs coupe-feux 

pour les maisons adjacentes des villes et faubourgs. Enfin, 

les celliers et les caves seront "fouillés en terre de la moitié 

au moins de leur exhaussement et voûtés le plus possible" 

(article 3) . 

Il serait intéressant d'examiner les archives judiciaires 

pour savoir jusqu'à quel point on a dû sévir pour mettre en 

force ces mesures. Elles ont dû être efficaces puisque 

jusqu'à la fin du régime, on ne relève aucun incendie 

d'importance jusqu'au bombardement de 1759, si ce n'est 

l'incendie de l'HÔtel-Dieu (1755). 

Le régime militaire 

En ce qui nous concerne, il y a peu de choses à dire sur le 

régime militaire. De la capitulation de Québec à la mise en 

vigueur du traité de 176 3, la colonie vit dans l'attente d'un 

règlement définitif. Les autorités militaires s'en tiennent 

au strict nécessaire en ce qui concerne l'organisation 

matérielle de la ville: police, ravitaillement, chauffage 

et logement. Il fut émis diverses ordonnances sur le 

commerce, le prix des denrées et la valeur des monnaies en 

circulation. Dans le domaine des travaux publics, de la 

voirie et de la construction, à peu près rien à signaler, si ce 

n'est quelque réparation faite aux chemins de sortie de la 

ville. 

Le régime des Juges de paix 

Le régime militaire prit fin avec la mise en vigueur du traité 

de 1763. Le gouverneur Murray forma alors un Conseil pour 

exercer conjointement avec lui les pouvoirs exécutif, 

législatif et judiciaire. Cette forme de gouvernement devait 

demeurer en vigueur jusqu'à la constitution de 1791. Une des 

premières ordonnances du Conseil, en date du 17 septembre 1764, 
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portait sur l'établissement de la justice. Celle-ci était 

dorénavant assurée par une Cour supérieure, civile et criminelle, 

et une Cour inférieure ou Cour des plaidoyers. Les causes 

de moindre importance étaient renvoyées devant des Juges de 

paix. L'ordonnance stipulait également que "deux Juges de 

paix seraient de service à leur tour, pour le meilleur règlement 

de la Police et autres matières dans les villes de Québec et 

de Montréal." La première administration municipale de 

Québec fut donc celle des Juges de paix. La formule devait 

rester en vigueur jusqu'à l'incorporation. Les règlements que 

les Juges de paix avaient mission d'appliquer étaient édictés 

soit par le gouverneur, soit par son Conseil. On les retrouve 

dans la série des Ordonnances, et à partir de 1790 dans les 

statuts provinciaux, le Journal de la Chambre d'Assemblée, 

ou encore dans la Gazette de Québec. Il est de plus conservé 

aux archives municipales de Québec, un registre des 

délibérations des Juges de paix du district de Québec pour la 

période 1814-1840. 

Sous le régime anglais, la réglementation édictée sous le 

régime français devint lettre morte sans qu'on veille à son 

remplacement, ce qui n'alla pas sans graves inconvénients. 

"C'est la liberté anglaise", écrit Fransois-Joseph Cugnet dans 

son Traité de la Police (1775) . Alors "que le bon ordre et 

l'harmonie régnaient en cette province sous le précédent 

gouvernement, aujourd'hui un quart de la ville de Québec est 

bâti en bois; ces maisons non seulement défigurent la ville, 

mais en cas d'incendie sont extrêmement dangereuses." On 

prit bien sûr quelques mesures pour assurer un minimum de 

protection. C'est ainsi qu'une ordonnance de Carleton, émise 

le 23 février 1768, vint interdire l'entreposage des foins 

et de la paille dans les caves eu les greniers. Elle rendait 

également obligatoire le ramonage mensuel des cheminées d'octobre 

a mai. Etait enfin prévu l'équipement de lutte contre l'incendie 
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9 
dont devait obligatoirement être munie chaque propriété . Le 

3 novembre de la même année, un système d'inspection et 

d'amende était mis en place pour assurer l'efficacité des 

mesures nouvellement adoptées. Tout cela était cependant 

insuffisant puisque la construction des maisons demeurait 

incontrôlée. Les anciens règlements étant tombés en 

désuétude, on s'était remis à couvrir les toits en bardeaux 

de cèdre, malgré le danger bien connu de ce matériau; on 

prolongeait aussi à l'extérieur du toit certaines cheminées 

avec des matériaux combustibles. A partir de 1773 les 

cheminées" dévoyées" , les toits de bardeaux et les 

exhaussements de cheminées dangereux furent non seulement 

interdits dans l'avenir, mais l'ordonnance prévoyait leur 

démolition obligatoire. Puis en mars 1777, une nouvelle 

ordonnance "pour prévenir les accidents du feu "ajoutait à la 

défense d'employer le bardeau, l'obligation de construire les 

murs de bout des maisons de façon à dépasser de trois pieds 

la surface du toit . Et ainsi, petit à petit, d'ordonnance 

en loi (après 1792), on en vint à rétablir l'essentiel de 

l'ancienne réglementation. Il faudra toutefois attendre 

les années 1840 et l'instauration d'une véritable administration 

municipale pour que la ville soit à nouveau dotée d'un ensemble 

de mesures d'une envergure comparable à celle des grandes 

ordonnances des intendants français. 

Le 31 mars 1831, la Chambre d'Assemblée du Bas-Canada 

votait "l'acte pour incorporer la Cité de Québec". La loi 

accordait à la ville sa première charte et lui conférait du 

même coup le droit de s'administrer par un corps électif. 

Cette charte, dont l'échéance avait été fixée au premier mai 

1836, ne fut pas renouvelée, si bien que Québec connut pour 

quelque temps encore le régime des Juges de paix. Une 

nouvelle charte, accordée en 1841 et plusieurs fois 

remaniée par la suite, devait définitivement y mettre fin. 

Les destinées de la ville étaient désormais remises entre les 
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mains d'un conseil élu qui avait tous les pouvoirs pour 

administrer la ville suivant la constitution et les lois 

de la province. A la tête de ce conseil, un maire d'abord 

choisi parmi les échevins et les conseillers, puis à partir 

de 1856 élu directement par les citoyens. Chaque année, le 

Conseil procédait à la formation de comités permanents 

chargés des divers services: finances, police, voirie, 

incendies, etc. 

Le premier règlement contre l'incendie adopté par le 

conseil est celui du 13 mars 1844. Il vise d'abord à 

l'organisation et au bon fonctionnement du département du 

feu. Mais il prévoit aussi toute une série de mesures 

préventives dont certaines affectent directement la construc­

tion des bâtiments. C'est ainsi que la section 42 interdit, 

sous peine d'amende, la construction on la reconstruction de 

maisons en bois dans les quartiers St-Louis, du Palais et 

St-Pierre, de même que dans la partie du quartier Champlain 

située entre la chapelle des Mariniers et le quartier St-Pierre. 

La section 4 3 prévoit que les pignons devront s'élever à un 

minimum de deux pieds au-dessus du toit, lequel devra, dans la 

mesure du possible, être couvert de tôle. Quant aux cheminées, 

elles s'élèveront à 2 ou 3 pieds au-dessus du toit selon le 

degré d'incombustibilité de ce dernier. Mais elles ne devront 

plus se trouver à moins de 12 pieds de tout bâtiment plus 

haut que celui qui les supporte (article 44). La conduite de 

ces cheminées sera de forme circulaire ou ovale et recouverte 

de brique ou de pierre d'une épaisseur minimale de 8 pouces 

(article 46 et 47). D'autres articles régissent la disposition 
12 

des foyers et des poêles à l'intérieur des maisons. Ce 

règlement n'interdisait cependant le bois que dans les quartiers 

du centre où dominait déjà l'usage de la pierre et de la brique. 

Or les faubourgs St-Jean et St-Roch étaient déjà très 

densément peuplés. Ce dernier quartier était, avec ses 10,000 
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habitants, le plus peuplé de Québec (34% de la population en 

1844). Le règlement du 11 juin 1845 stipulait bien que tout 

bâtiment (ou clôture) de bois devait être recouvert de chaux 

et de sable une fois l'an (ou recouverte de peinture tous 

les 2 ans), mais déjà au xviii siècle cette mesure avait été 
- 13 

jugée insuffisante. Les incendies de 1845 qui ravagèrent 

St-Jean et St-Roch vinrent souligner cruellement cette lacune. 

Le règlement du 8 juillet 1845 la combla. Intitulé "a by-law 

to provide for the contruction of dwellings in such way as to 

diminish the danger of fire", il rendait obligatoire 

l'utilisation de matériaux incombustibles dans la construction 

des murs de tous les bâtiments où le feu serait utilisé, et ce 

partout dans la ville à l'exception de la partie du Faubourg 

St-Roch situé à l'ouest de la rue de la Couronne. Les 

pâturages de la Vacherie, situés à l'ouest de cette limite, 

commençaient seulement d'être occupés. Quant aux maisons 

de bois déjà construites, aux hangars, étables et bâtiments 

analogues, ils devaient être recouverts d'un matériau 
14 incombustible dans les deux ans. 

e 

Au milieu du xix siècle donc, l'utilisation de 

matériaux incombustibles est imposée à toute la ville. Avec 

d'ailleurs un certain succès sinon un succès total. 

L'incendie ne sera certes pas complètement écarté mais les 

grands sinistres de la seconde moitié du siècle frapperont 

surtout les nouveaux quartiers situés à l'ouest de la rue 

de la Couronne où prédomine le bois. Les quartiers plus 

anciens seront relativement épargnés. La réglementation 

de 1845 y est sûrement pour quelque chose. Il faut dire que 

le Conseil ne ménagea pas ses efforts pour "inciter" les 

citoyens à se conformer à la loi. De 15 à 40 shillings qu'elle 

était en 1844, l'amende prévue en cas d'infraction passa à 

40$ en 1866, amende assortie - il convient de le souligner -

d'une peine de deux mois de prison, avec ou sans travaux 

forcés. Ajoutons que la culpabilité du constructeur était 


